
Accès aux différentes pièces

------------------------------------ 
Par Rozeris 

Bonjour,

Actuellement en location d'un appartement, mon propriétaire doit passer prochainement pour faire réparer des volets
électriques qui ne fonctionnent plus dans le salon et dans une des chambres.
Afin qu'il puisse passé, j'ai prévu de télétravailler ce jour là. Mon bureau est dans une pièce qui ne nécessite pas de
travaux, normalement le propriétaire ne devrait pas avoir besoin d'y accéder mais il m'a dit vouloir "faire le tour du
logement".
Ce qui me pose problème c'est que pour mon travail, je traite des données à caractère confidentiel. Je ne sais pas à
quelle heure il doit passer, il est possible que j'ai des documents de mes clients sur mon bureau s'il passe pendant que
je travaille.
Puis-je lui refuser l'accès à cette pièce précise pour éviter tout problème de confidentialité ou bien à partir de moment où
je le laisse entrer il peut librement accéder à tout l'appartement ?
(D'après lui c'est la deuxième option)

Merci d'avance pour vos retours

------------------------------------ 
Par Isadore 

Bonjour,

Votre bailleur n'a pas à "faire le tour du logement". Vous êtes chez vous, c'est votre domicile.

Vous pouvez bien sûr lui interdire l'accès à n'importe quelle pièce même si vous l'avez invité à entrer.

Au passage, à moins que votre bailleur ne fasse les réparations lui-même, il n'a rien à faire chez vous.

------------------------------------ 
Par yapasdequoi 

Bonjour,
[url=https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1857]https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1857[/u
rl]
En dehors des visites pour relouer ou vendre, le bailleur n'a aucun droit de "faire le tour".
Vous n'avez aucune justification à donner, c'est VOTRE domicile et seul l'artisan qui intervient a (évidemment) le droit
d'entrer pour faire le travail prévu.
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